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Introduction

LE TRI SAUVAGE


L’économie politique globale nous confronte à un problème formidable : l’émergence d’une nouvelle logique d’expulsion. On a assisté au cours des deux dernières décennies à une augmentation très nette du nombre de personnes, d’entreprises et de localités chassées du centre de l’ordre économique et social de notre époque. Ce basculement dans l’expulsion radicale a été rendu possible par des décisions élémentaires dans quelques cas, mais aussi par certaines de nos réalisations économiques et techniques les plus avancées dans d’autres. La notion d’expulsion nous entraîne bien au-delà de l’idée assez familière d’une inégalité croissante comme moyen de saisir les pathologies du capitalisme global d’aujourd’hui. De surcroît, cette notion souligne le fait que des formes de connaissance et d’intelligence que nous respectons et admirons sont souvent à l’origine des longues chaînes de transactions qui peuvent aboutir à de pures et simples expulsions.

J’insiste sur les modes complexes de l’expulsion parce qu’ils peuvent servir de fenêtre sur la dynamique essentielle de notre époque. De plus, j’ai choisi des cas extrêmes parce qu’ils rendent visible ce qui pourrait rester autrement vague et déroutant. En Occident, l’exemple courant, à la fois complexe et extrême, est l’expulsion des travailleurs à faible revenu et des chômeurs des systèmes étatiques de protection sociale et de santé, ainsi que des assurances et des allocations de chômage payées par les entreprises. Au-delà des négociations et de la mise en place de la nouvelle législation nécessaire à l’exécution de ces expulsions, il y a le fait patent et radical suivant : entre ceux qui ont accès à ces droits et ceux qui s’en voient dénier l’accès, l’écart s’est accentué et pourrait très bien être irréversible dans les circonstances actuelles. L’autre exemple est celui des progrès des techniques de forage de pointe, comme la fracturation hydraulique notamment, qui ont le pouvoir de transformer des environnements naturels en terres stériles dépourvues de nappe phréatique, ce qui constitue une expulsion d’éléments vitaux de la biosphère. Prises ensemble, les diverses expulsions que j’examine dans ce livre pourraient fort bien avoir un impact plus important sur le façonnement de notre monde que la croissance économique rapide de l’Inde, de la Chine et de quelques autres pays. En effet, et c’est un aspect essentiel de mon argumentation, des expulsions de ce genre peuvent coexister avec la croissance économique mesurée selon nos critères classiques.

Ces expulsions sont en cours. Les instruments qui permettent d’y procéder vont des politiques élémentaires jusqu’aux institutions complexes, en passant par les systèmes et les techniques qui requièrent une connaissance spécialisée et des schémas organisationnels sophistiqués. Nous en avons un bon exemple avec la complexité croissante des instruments financiers, produite par la créativité de chercheurs brillants et l’application de modèles mathématiques avancés. Toutefois, lorsque ces instruments ont été employés pour mettre en place des prêts hypothécaires à haut risque, leur complexité a conduit, quelques années plus tard, à expulser des millions de personnes de leurs logements aux États-Unis, en Hongrie, en Lettonie et ailleurs. Nous trouvons un autre exemple de complexité avec les outils légaux et comptables dans les contrats qui permettent à un État souverain d’acquérir de vastes étendues de terres dans un État souverain étranger pour en faire une sorte d’extension de son propre territoire — par exemple, pour augmenter les cultures alimentaires afin de nourrir sa classe moyenne —, provoquant l’expulsion des villages et des économies rurales sur ce territoire. Un dernier exemple est fourni par le brillant génie civil qui nous permet d’extraire en toute sécurité ce que nous voulons des profondeurs de la planète tout en défigurant sa surface, en passant*1. Nos économies politiques avancées ont créé un monde où la complexité a trop souvent tendance à générer une brutalité primaire.

Les voies de l’expulsion varient grandement. Elles comprennent les politiques d’austérité qui ont provoqué la contraction des économies de la Grèce et de l’Espagne, les politiques de l’environnement qui négligent les émissions toxiques des énormes opérations minières à Norilsk en Russie et dans l’État du Montana aux États-Unis, et ailleurs dans un nombre de cas infini. Les circonstances spécifiques dans chaque cas sont de la plus haute importance pour notre propos dans ce livre. Si, par exemple, nous nous soucions plutôt de la destruction de l’environnement que de la politique entre États, la pollution considérable que ces opérations minières produisent importe plus que la localisation de ces sites, l’un en Russie et l’autre aux États-Unis.

Les conditions et les processus divers que j’inclus dans la notion d’expulsion ont un caractère en commun : leur intensité. Si la pauvreté abjecte dans le monde entier est le cas le plus extrême, je prends également en considération des conditions aussi distinctes que l’appauvrissement de la classe moyenne dans les pays riches, l’éviction de millions de petits fermiers dans les pays pauvres en raison de l’acquisition de 220 millions d’hectares par des investisseurs ou des gouvernements étrangers depuis 2006, et les opérations minières destructrices dans des pays aussi différents que la Russie et les États-Unis. Il y a ensuite les innombrables personnes déplacées, entassées dans des camps de réfugiés plus ou moins dignes de ce nom, les groupes des minorités des pays riches qui sont entassés dans des prisons, et les hommes et les femmes capables, mais sans emploi, entassés dans les ghettos et les bidonvilles. Certaines de ces expulsions ont lieu depuis longtemps, mais pas à la même échelle qu’aujourd’hui. D’autres sont d’un type nouveau, comme dans le cas des 9 millions de foyers aux États-Unis dont les maisons ont été saisies au cours d’une brutale crise de l’immobilier qui a duré une dizaine d’années. Bref, le caractère, la substance et le site de ces expulsions varient énormément selon les couches sociales et les conditions matérielles à travers le monde.

La globalisation du capital et la brusque augmentation des dispositifs techniques ont produit des économies d’échelle considérables. Ce qui, dans les années 1980, avait été des pertes et des délocalisations mineures, comme la désindustrialisation en Occident et dans plusieurs pays africains, est devenu une véritable dévastation dans les années 1990 (pensez à Detroit et à la Somalie). Envisager ces économies d’échelle comme un prolongement de la même inégalité, de la même pauvreté et du même dispositif technique, c’est manquer la tendance plus profonde. Il en est de même pour l’environnement. Nous nous sommes servis de la biosphère et avons généré des dégâts localisés pendant des millénaires, mais c’est seulement au cours des trente dernières années que l’augmentation des dégâts est devenue un événement planétaire. Celui-ci a un effet boomerang, affectant des sites qui n’ont rien à voir avec la destruction initiale, comme le permafrost dans l’Arctique. Et il en est ainsi dans d’autres domaines, chacun selon sa spécificité.

Les nombreuses et diverses expulsions analysées dans ce livre sont, prises dans leur ensemble, l’équivalent d’un tri sauvage. Nous avons tendance à décrire les dispositifs organisationnels complexes de notre monde moderne comme étant susceptibles de produire des sociétés d’une complexité toujours plus grande, et nous envisageons cela comme un développement positif. Mais ce n’est souvent que de manière partielle ou bien cela ne vaut que dans un cadre temporel limité. En élargissant la gamme des situations et le cadre temporel, on rend visibles les limites très nettes, au-delà desquelles règne l’obscurité. Ce qui conduit à poser la question suivante : une grande partie de la société d’aujourd’hui se dirige-t-elle vers une simplicité brutale contre laquelle le grand historien Jacob Burckhardt nous a mis en garde dès le XIXe siècle ? D’après ce que j’ai pu observer, la complexité ne conduit pas inévitablement à la brutalité, mais elle peut le faire et c’est souvent le cas aujourd’hui. Il s’agit alors d’une brutalité simple, assurément pas d’une brutalité grandiose à proportion, certes négative, de cette complexité, telle qu’elle se manifeste aujourd’hui dans l’ampleur de notre destruction de l’environnement.

Comment la complexité génère-t-elle la brutalité ? Je dirais que la réponse tient, en partie, à la logique qui prévaut dans les principaux systèmes d’organisation en des domaines aussi divers que la protection de l’environnement et la finance globale. Je veux illustrer brièvement mon argument avec deux exemples, qui seront développés en détail dans la suite du livre. La principale « innovation » en matière de politique de protection de l’environnement dans les accords entre États, ce sont les échanges de droits d’émission de carbone — ce qui signifie, pour parler de manière pratique et brutale, que les États vont avoir tendance à se battre pour accroître leur droit de polluer, de manière à pouvoir soit acheter soit vendre un quota supérieur d’émissions de carbone. Dans le cas de la finance globale, sa logique d’organisation a évolué dans une double direction : une poussée implacable pour obtenir des hyperprofits et un besoin de créer des instruments qui étendent la gamme de ce qui peut être soumis au règne de la finance. Ce qui a conduit à une volonté de soumettre au règne de la finance les moyens d’existence mêmes de ceux qui perdent tout si l’instrument financier se retourne contre eux. C’est ce qui s’est produit avec le type de prêt hypothécaire à haut risque lancé en 2001 aux États-Unis. Ce qui reste peut-être encore incompris, c’est le fait que ce projet financier visait à générer des profits pour la haute finance. Il n’avait pas pour but d’aider des gens dont les revenus étaient modestes à acheter une maison. C’était par conséquent le contraire des projets étatiques lancés des décennies auparavant, comme le GI Bill et les prêts accordés par la Federal Housing Administration. Les dispositifs qui favorisent le développement de ces systèmes et de ces innovations n’ont pas nécessairement ni intrinsèquement des conséquences brutales. Mais dès lors qu’ils fonctionnent au sein de certains types de logique organisationnelle, ces conséquences deviennent inéluctables. La capacité de la finance de créer du capital n’est pas destructrice en soi, cependant c’est un type de capital qui doit être mis à l’épreuve : peut-il se matérialiser sous la forme d’une infrastructure de transport, d’un pont, d’un système de purification de l’eau, d’une usine ?

C’est là une énigme de la société. Ces dispositifs auraient dû servir à développer l’espace social, à élargir et à renforcer le bien-être des sociétés, ce qui implique de travailler avec la biosphère. Ils ont au contraire servi trop souvent à déchirer le tissu social au moyen d’une inégalité extrême, à détruire la vie de la classe moyenne promise par la démocratie libérale, à chasser les populations vulnérables et pauvres de leurs terres, de leurs emplois et de leurs foyers, et à expulser des éléments de la biosphère de leur espace vital.

Une question parcourt ce livre, celle de savoir si l’ensemble des cas que je discute ici, qui produisent leurs effets indépendamment des divisions familières du rural et de l’urbain, du Nord global et du Sud global, de l’Occident et de l’Orient, et d’autres encore, sont la manifestation apparente, la forme locale de dynamiques systémiques plus profondes qui articulent ce qui apparaît aujourd’hui comme étant déconnecté. Ces dynamiques systémiques pourraient opérer à un niveau souterrain et se connecter bien mieux que nous ne pouvons l’imaginer quand nous imposons au monde nos catégories familières et discriminantes — économie capitaliste, Chine communiste, Afrique subsaharienne, environnement, monde de la finance, etc. Nous utilisons ces étiquettes pour donner des formes et des significations familières à des situations qui pourraient en fait avoir leur origine dans des tendances plus profondes et inconnues. Cette éventualité est un fil conducteur essentiel dans chacun des chapitres de ce livre.

J’utilise cette notion de tendances souterraines pour désigner des tendances qui sont, à proprement parler, souterraines d’un point de vue conceptuel. Elles sont difficiles à voir quand nous utilisons pour penser nos repères familiers, qu’ils soient géopolitiques, économiques ou sociaux. Le seul domaine dans lequel elles sont peut-être les plus visibles est celui de l’environnement. Nous savons que nous nous servons de la biosphère et que nous la détruisons, mais nos « politiques de l’environnement » ne sont pas liées à une compréhension claire de la situation actuelle de la biosphère ou ne la reflètent pas. Les systèmes d’échange de droits d’émission de carbone en tant que moyens de protection de l’environnement n’ont de sens que dans une perspective interétatique et n’en ont pratiquement aucun dans une perspective planétaire où les destructions locales montent en flèche et nous affectent tous. De nouvelles dynamiques peuvent très bien filtrer à travers des réalités familières opaques — pauvreté, inégalité, économie, politique — et prendre ainsi des formes connues alors qu’elles annoncent en fait des accélérations ou des ruptures qui produisent des significations nouvelles.

Faire appel à la notion de tendances souterraines est une façon de remettre en cause les catégories habituelles qui ordonnent la connaissance de nos économies, de nos sociétés et de notre interaction avec la biosphère. Cela nous aide à évaluer la question de savoir si les problèmes d’aujourd’hui sont des versions extrêmes de difficultés anciennes ou des manifestations de quelque chose ou de certaines choses troublantes et nouvelles. J’explore la question de savoir si la variété des expulsions en cours obscurcit des dynamiques souterraines plus vastes opérant derrière cette variété apparente. La prévalence de ce phénomène — la possibilité même des expulsions — au cœur de nos discriminations est ce qui m’a conduit à cette notion de tendances souterraines. La spécialisation de la recherche, de la connaissance et de l’interprétation, chacune disposant de son propre corps de règles et de méthodes pour protéger ses frontières et ses contenus, ne facilite pas toujours cet effort de détection des tendances souterraines qui sectionnent nos distinctions habituelles. Mais la spécialisation nous procure un savoir détaillé sur des points spécifiques nous ramenant à des éléments essentiels qui peuvent faire l’objet de comparaisons.

Plutôt que de donner du sens aux faits en les élaborant au sein d’une théorisation, je fais le chemin inverse en les rapportant à leurs composants essentiels dans un effort pour les dégager de toute théorisation. Grâce à ce procédé, je peux alors examiner à nouveau l’inégalité, la finance, l’activité minière, les appropriations de terres, etc., afin de voir ce qui nous aurait échappé en recourant à des catégories plus abstraites. Par exemple, envisager les expulsions dans toute leur radicalité plutôt que comme des manifestations nouvelles de l’inégalité, de la spéculation financière, de la progression de l’extraction minière, etc. Bref, un des objectifs de ce livre est de rester le plus terre à terre possible afin de procéder à des découvertes en nous allégeant du poids écrasant des catégories habituelles grâce auxquelles nous interprétons les tendances actuelles.

À sa pointe ultime, mon hypothèse est que, sous les aspects nationaux des diverses crises globales, se manifestent des tendances systémiques émergentes, formées par une dynamique fondamentale élémentaire. Pour cette raison, la recherche empirique et la nouvelle codification conceptuelle doivent être menées en même temps. D’un point de vue empirique, un phénomène peut paraître « chinois », « italien » ou « australien », mais cela ne nous aide pas à décoder l’ADN de notre époque, même si ces qualificatifs permettent de fixer certains traits. La Chine peut fort bien représenter par de nombreux aspects une société communiste, mais l’inégalité croissante et la paupérisation récente de sa classe moyenne relativement modeste pourraient avoir leurs racines dans des tendances plus profondes qui sont aussi à l’œuvre aux États-Unis, par exemple. En dépit des différences qui perdurent, les deux pays abritent peut-être la logique contemporaine déterminante de l’économie, notamment avec une finance entièrement tournée vers la spéculation et une pression continue pour obtenir des hyperprofits. Ces parallèles et leurs conséquences pour les populations, les territoires et les économies peuvent se révéler plus significatifs pour la compréhension de notre époque que les différences entre le communisme et le capitalisme. Cependant, ces « parallèles » sont peut-être des matérialisations, dans des sites multiples, de tendances qui opèrent à un niveau plus profond que la spéculation et les hyperprofits, mais qui sont invisibles parce qu’elles n’ont pas encore été détectées, nommées ou conceptualisées. Ma concentration sur la matérialisation des tendances globales au sein des pays contraste avec la concentration ordinaire sur la dérégulation des frontières nationales, où la frontière est envisagée comme le site de la transformation en cours.

Le problème, tel que je le conçois, est avant tout un problème d’interprétation. Quand nous faisons face à la gamme des transformations aujourd’hui — inégalité et pauvreté croissantes, endettement croissant des gouvernements —, les outils habituels pour les interpréter sont périmés. Nous retombons donc dans nos explications routinières : les gouvernements qui ne sont pas fiscalement responsables, les ménages qui s’endettent plus qu’ils ne devraient, les investissements qui sont inefficaces parce que la régulation est trop forte, etc. Je ne nie pas que ces explications puissent être partiellement utiles, mais je suis plus intéressée par l’exploration des autres dynamiques à l’œuvre, des dynamiques transversales par rapport à ces bornes conceptuelles et historiques bien établies et familières.

Les vastes séries de faits et d’exemples auxquelles j’ai recours dans ce livre indiquent les limites de nos catégories dominantes courantes. En dépit de toutes les différences, que ce soit sous un régime communiste ou dans une démocratie libérale, en Afrique ou en Amérique du Nord, des pratiques distinctives dominent la façon dont nous forons nos mines, dont nous fabriquons les objets, dont nous employons les gens et dont nous pouvons tout nous permettre. Les ordres politico-économiques au sein desquels ces pratiques ont lieu leur insufflent des significations singulières. La question dès lors est de savoir si ces significations camouflent plus qu’elles ne révèlent. J’utilise les exemples dans le livre en tant que faits prélevés sur le terrain, comme des instances matérielles qui peuvent aider à détecter, de façon conceptuelle, des tendances souterraines transversales par rapport à nos divisions géopolitiques. L’augmentation très nette de nos jours des populations déplacées dans l’Afrique subsaharienne est-elle systématiquement analogue à l’augmentation très nette des gens sans emploi et souvent incarcérés aux États-Unis ? La paupérisation de la classe moyenne en Grèce est-elle systématiquement analogue à la paupérisation de la classe moyenne en Égypte, même si ces deux pays ont des économies politiques radicalement différentes ? Le grand complexe minier de Norilsk en Russie, source de toxicité intense à long terme dans la région, est-il systématiquement analogue aux opérations minières de Zortman-Landusky dans le Montana, compte tenu de leur propre toxicité à long terme ? Ces faits prélevés sur le terrain nous aident à nous débarrasser de nos vieilles superstructures conceptuelles, comme le communisme opposé au capitalisme, par exemple.

Les transformations historiques qui m’intéressent ici sont enracinées dans diverses histoires et généalogies souvent anciennes. Mon point de départ, toutefois, ce sont les années 1980, une période de changement cruciale dans le Sud comme dans le Nord, dans les économies capitalistes comme dans les économies communistes. Pour délimiter la période, je souligne deux profonds déplacements par rapport aux histoires, vastes et riches, qui ont démarré dans les années 1980. Ces deux déplacements se sont produits dans le monde entier. Mais ils ont évolué dans chaque localité conformément à des caractéristiques très spécifiques. C’est ce dernier aspect qui fait de ces déplacements une toile de fond utile pour la recherche menée dans ce livre.

Le premier déplacement est lié au développement des zones de croissance du monde vers des régions extrêmes pour les opérations économiques clés. D’un côté, cela prend la forme d’une sous-traitance globale des activités industrielles, des services, du travail administratif, de la collecte des organes humains, d’une augmentation des cultures industrielles dans des régions à faible coût et sans réglementation ou presque. De l’autre, c’est la création très active dans le monde entier de villes globales en tant qu’espaces stratégiques pour des fonctions économiques avancées ; cela inclut la construction de villes à partir de rien et la rénovation souvent brutale de villes anciennes. Le réseau des villes globales fonctionne comme la nouvelle géographie d’une centralité qui traverse les divisions Nord-Sud et Est-Ouest d’autrefois, et il en est de même pour le réseau des sites de sous-traitance.

Le second déplacement est lié à l’ascendant pris par la finance dans le réseau des villes globales. La finance en soi n’a rien de nouveau — elle fait partie de notre histoire depuis des millénaires. Ce qui est nouveau et caractéristique de l’ère en cours, c’est la capacité de la finance de développer des instruments d’une immense complexité qui permettent de titriser la gamme la plus vaste jamais connue, d’un point de vue historique, d’entités et de processus. De surcroît, les progrès continus des réseaux et des outils électroniques garantissent des effets multiplicateurs apparemment sans fin. L’essor de la finance est significatif pour l’économie dans son ensemble. Alors que la banque traditionnelle s’occupait de vendre l’argent qu’elle possédait, la finance s’occupe de vendre quelque chose qu’elle ne possède pas. Pour cela, la finance a besoin d’envahir — c’est-à-dire de titriser — des secteurs non financiers pour apporter du grain à son moulin. Et aucun instrument n’est aussi bon pour accomplir cette tâche que le produit dérivé. Un résultat illustre cette capacité de la finance : dès 2005, bien avant que la crise n’ait commencé à fermenter, la valeur (notionnelle) des produits dérivés était de 630 trillions de dollars — ce qui correspondait à quatorze fois le produit intérieur brut global. D’une certaine façon, le non-alignement de la valeur du PIB et de celle de la finance n’est pas sans précédent dans l’histoire de l’Occident. Jamais cependant il n’a été aussi extrême. De plus, c’est un écart majeur par rapport à la période keynésienne quand la croissance économique était entraînée non par l’invasion de la finance dans tous les domaines mais par la vaste expansion d’économies matérielles comme l’industrie de masse et la construction massive des infrastructures et des banlieues.

Nous pouvons caractériser le rapport du capitalisme avancé au capitalisme de la période en cours comme étant marqué par l’extraction et la destruction, différant assez peu du rapport du capitalisme traditionnel aux économies précapitalistes. De manière extrême, cela peut signifier la paupérisation et l’exclusion d’un nombre croissant d’individus qui cessent d’avoir la moindre valeur en tant que travailleurs et consommateurs. Cela peut vouloir dire aussi aujourd’hui que les acteurs économiques autrefois essentiels au développement du capitalisme, comme les petites bourgeoisies et les bourgeoisies nationales traditionnelles, cessent d’avoir de la valeur pour le système au sens large. Ces tendances ne sont pas anormales, elles ne sont pas non plus le résultat d’une crise ; elles font partie de l’approfondissement systémique des rapports capitalistes en cours. Et il en est de même, je le soutiendrai, de la réduction de l’espace économique, distinct de l’espace financier, en Grèce, en Espagne, aux États-Unis et dans de nombreux autres pays développés.

Les individus en tant que consommateurs et travailleurs jouent un rôle diminué dans les profits de toute une gamme d’activités économiques. Par exemple, dans la perspective du capitalisme d’aujourd’hui, les ressources naturelles d’une grande partie de l’Afrique, de l’Amérique latine et de l’Asie centrale sont plus importantes que les populations vivant sur ces territoires en tant que travailleurs ou consommateurs. Ce qui veut dire que la période que nous vivons n’est pas tout à fait comparable aux formes antérieures du capitalisme qui faisait fortune grâce à l’expansion accélérée d’une classe moyenne travailleuse et prospère. Maximiser la consommation des ménages était une dynamique cruciale de la période antérieure, comme c’est le cas aujourd’hui dans les économies dites émergentes. Mais, dans l’ensemble, elle n’est plus le moteur stratégique et systématique qu’elle a été pendant la plus grande partie du XXe siècle.

Que réserve l’avenir ? Historiquement, les opprimés se sont souvent révoltés contre leurs oppresseurs. Mais aujourd’hui les opprimés ont été pour la plupart expulsés et ils survivent loin de leurs oppresseurs. De plus, « l’oppresseur » est de plus en plus souvent un système complexe qui combine personnes, réseaux et machines sans présenter un centre évident. Et cependant il existe des sites où tout se rassemble, où le pouvoir devient concret et peut être affronté, où les opprimés font partie de l’infrastructure sociale au service du pouvoir. Les villes globales sont des sites de ce genre.

Ce sont ces dynamiques contradictoires que j’examine dans ce livre. Les divers éléments de ce compte-rendu ont été glanés dans la littérature générale sur les problèmes contemporains, mais celui-ci n’y est pas présenté sous la forme d’une dynamique nous emportant vers une nouvelle phase d’un capitalisme global spécifique. Ce que j’ai cherché à produire, c’est plutôt une théorisation qui commence avec les faits prélevés sur le terrain, sans l’intermédiaire des institutions habituelles, pour nous diriger au-delà des discriminations traditionnelles de la géopolitique, de l’économie et de la culture.




*1. En français dans le texte (N.d.T.).










Chapitre premier

ÉCONOMIES DÉCLINANTES,
EXPULSIONS CROISSANTES


Ce chapitre vise à donner corps à l’idée selon laquelle nous sommes peut-être entrés dans une nouvelle phase du capitalisme avancé dans les années 1980, un capitalisme dont les mécanismes d’accumulation primitive ont été réinventés. Le capitalisme d’aujourd’hui est une forme d’accumulation primitive, mise en œuvre grâce à des opérations complexes et à une innovation très spécialisée, de la logique de la sous-traitance aux algorithmes de la finance. Après une trentaine d’années de ces types de développement, nous sommes confrontés à des économies déclinantes dans la plus grande partie du monde, à des destructions de la biosphère qui s’intensifient sur l’ensemble de la planète et à la réémergence de formes extrêmes de pauvreté et de violence dans des endroits où nous les imaginions éliminées ou sur le point de disparaître.

Ce qui était normalement qualifié de développement économique a été longtemps dépendant de l’extraction de certaines matières premières dans une région du monde et de leur acheminement dans une autre région du monde. Au cours des dernières décennies, cette géographie de l’extraction a connu une vaste et rapide expansion, en bonne partie du fait des technologies complexes nouvelles ; cette géographie est à présent marquée par des déséquilibres encore plus nets en ce qui concerne ces ressources naturelles et l’usage qui en est fait. L’ensemble des innovations qui accroît nos capacités d’extraction menace à présent les composants essentiels de la biosphère et nous laisse face à des étendues toujours plus vastes de terres désertiques et d’eaux impropres à tout usage.

Une partie de ce phénomène est de l’histoire ancienne. La croissance économique n’a jamais été une affaire sans gravité. Mais l’intensification au cours des trois dernières décennies marque l’avènement d’une nouvelle époque dans la mesure où se trouvent menacés un nombre grandissant de lieux et de populations dans le monde entier. Ce phénomène prend toujours des formes et des contenus distincts au sein des pays diversement développés que nous désignons comme le Nord global par opposition aux pays moins ou différemment développés que nous désignons comme le Sud global. Les élites prédatrices, par exemple, ont été longtemps associées aux pays pauvres disposant de riches ressources naturelles et non aux pays développés. Nous voyons toutefois de plus en plus ce genre de comportement prédateur dans les couches sociales supérieures des pays développés, même si c’est sous des formes bien plus élaborées.

Ma thèse est la suivante : nous observons la constitution non pas tant d’élites prédatrices que de « formations » prédatrices, qui combinent élites et capacités systémiques ; au sein de ces « formations », la finance joue le rôle de catalyseur essentiel qui tend vers une concentration extrême1. La concentration au sommet n’a rien de nouveau. Ce qui me préoccupe, ce sont les formes extrêmes que prend ce phénomène dans des domaines de plus en plus nombreux à travers le monde. On peut citer par exemple, pour ne mentionner que quelques-unes d’entre elles : la richesse du 1 % des gens les plus fortunés au monde a augmenté globalement de 60 % au cours des vingt dernières années ; au sommet de ce 1 %, les « cent milliardaires les plus riches ont ajouté 240 milliards de dollars à leur fortune en 2012 — plus de quatre fois de quoi mettre fin à la pauvreté dans le monde2 ». Les actifs des banques ont connu une croissance de 160 % entre 2002, bien avant le déploiement de la crise, et 2011, quand le redressement financier a commencé — passant de 40 trillions de dollars à 105 trillions de dollars, ce qui représente une fois et demie la valeur du PIB global3. En 2010, encore en période de crise, les profits des 5,8 millions d’entreprises aux États-Unis ont augmenté de 53 % par rapport à 2009, mais en dépit de cette flambée des profits, leur impôt sur les sociétés aux États-Unis a diminué en réalité de 1,9 milliard de dollars, soit 2,6 %.

Les entreprises globales et les individus fortunés n’auraient pas pu, d’eux-mêmes, parvenir à une concentration aussi extrême des richesses du monde. Ils ont besoin pour cela de ce que nous pourrions concevoir comme une aide systémique : une interaction complexe de ces acteurs avec des systèmes réorientés de façon à encourager une concentration extrême. De tels dispositifs systémiques sont une combinaison changeante d’innovations techniques, financières et commerciales, encouragées par les gouvernements. Ils constituent un état des choses en partie global, même s’il fonctionne souvent conformément à la spécificité des pays, de leur économie politique, de leurs lois et de leur gouvernement4. Ils incluent d’énormes services et des infrastructures d’intermédiation qui fonctionnent comme une sorte de voile, qui diminue notre capacité de voir ce qui se passe — mais, contrairement à ce qui avait lieu un siècle plus tôt, nous ne pourrions pas découvrir derrière ce voile des nababs en train de fumer le cigare. Aujourd’hui, les structures à travers lesquelles s’opère la concentration sont des assemblages complexes d’éléments plutôt que les fiefs de quelques requins de l’industrie.

Un système qui a la capacité de concentrer une telle richesse a des qualités distinctives. C’est un système différent, par exemple, de celui qui a la capacité de favoriser l’expansion et la prospérité des classes moyennes et ouvrières, comme ce fut le cas pendant la plus grande partie du XXe siècle dans le Nord global, en Amérique latine et dans plusieurs pays d’Afrique, la Somalie notamment. Ce système antérieur était loin d’être parfait : il y régnait, entre autres, l’inégalité, la pauvreté et le racisme, la fortune y était déjà concentrée. Mais ce système a favorisé le développement d’une classe moyenne pendant plusieurs générations, avec des enfants capables pour la plupart d’avoir des conditions de vie meilleures que celles de leurs parents. Ces résultats distributifs ne dépendaient pas simplement des populations impliquées. Ils tenaient aux capacités spécifiques du système. Au début des années 1980, ces capacités ont été affaiblies et nous avons assisté à l’émergence d’un système qui a favorisé la concentration de la richesse au sommet plutôt que la poursuite d’un développement d’une classe moyenne étendue. Ainsi, le fait que les 10 % supérieurs de l’échelle des revenus aux États-Unis ont monopolisé 90 % de la croissance des revenus dans la décennie 2000-2010 est l’indice d’un phénomène dépassant les simples capacités individuelles — il a été rendu possible par un ensemble d’éléments complexes que je conçois comme une formation prédatrice.

Dans la première section de ce chapitre, je montre comment la croissance économique peut être obtenue de différentes façons avec des effets distributifs différents. Je remarque que nous assistons, au sein de notre modernité globale, à une résurgence de ce qui est souvent défini comme des formes primitives de l’accumulation, généralement associées à des économies plus anciennes. Le format n’est plus quelque chose de comparable au système des enclosures des champs en Angleterre pour permettre l’élevage des moutons afin de satisfaire les exigences des industriels du textile pendant la révolution industrielle. Aujourd’hui, il faut mettre en œuvre des dispositifs d’une complexité juridique et technique énorme pour extraire au bout du compte des choses élémentaires. Il s’agit, pour citer quelques exemples, de l’enclosure par des sociétés financières des ressources d’un pays et des impôts de ses citoyens, de la reconversion d’étendues croissantes dans le monde pour en faire des sites d’extraction de ressources naturelles, du réajustement des budgets gouvernementaux dans les démocraties libérales, indépendamment des besoins de la société et des travailleurs. Je reviens sur ces sujets dans la troisième section.

La deuxième section du chapitre examine l’inégalité globale à travers cette optique critique. L’inégalité, si elle continue de s’amplifier, peut être, à un moment donné, décrite de manière plus adéquate comme un type d’expulsion. Pour ceux qui se trouvent au bas de l’échelle ou dans la moitié pauvre, cela signifie une expulsion d’un espace de vie ; pour ceux qui se trouvent au sommet, cela semble signifier l’abandon de toute responsabilité liée à l’appartenance à une société en se retirant sur son quant-à-soi, en concentrant de façon extrême la richesse disponible dans une société donnée sans aucune inclination à redistribuer cette richesse.

Élaborée à partir de la discussion d’exemples d’inégalité extrême, la troisième section se concentre sur des situations familières qui, lorsqu’elles sont portées aux extrêmes, deviennent inhabituelles — l’autre bout de la courbe. Pour rendre visible cette capacité systémique accélérée qui donne au familier une tournure extrême, je me concentre sur le monde développé. La Grèce et l’Espagne en particulier sont entrées dans une phase active de déclin de leur économie, à un point que nous n’aurions pas cru possible dans le monde développé, il y a quelques années seulement.

Par la suite, le chapitre II montrera à quelle vitesse ce qui avait été vécu comme plus ou moins normal peut évoluer en son contraire. Et j’exposerai les types précis d’expulsions qui sont susceptibles d’être plus répandues dans certaines régions du monde. L’un d’eux a trait à la croissance, au cours des deux dernières décennies, des populations déplacées, dans le Sud global pour l’essentiel, l’autre étant l’accroissement rapide de la population incarcérée dans un nombre de plus en plus élevé de pays du Nord global. Ces conditions-là et d’autres aussi anciennes sont en pleine mutation et signalent une transformation systémique dans des sites multiples. Dans le Sud global, les diverses causes de déplacement et l’avenir de ceux qui ont été déplacés remettent en question les classifications formelles des Nations Unies concernant les personnes déplacées, principalement parce que ces gens ne rentreront jamais chez eux — leur pays d’origine étant une zone de guerre, une plantation, une zone minière ou un territoire désertifié. Une dérive équivalente est perceptible dans le Nord global où, récemment encore, l’incarcération était une réponse à un crime (que le crime ait été ou non commis) et où elle devient à présent une manière d’entreposer des gens — ce qui est, de plus en plus, une activité commerciale profitable, les États-Unis étant à l’avant-garde de ce phénomène.


CONTRADICTIONS INSOUTENABLES ?
DE L’INCORPORATION À L’EXPULSION

Les différentes façons d’obtenir la croissance économique ont une grande importance. Un taux de croissance donné peut décrire une grande variété d’économies, depuis celle qui est dotée d’une classe moyenne prospère et d’une inégalité réduite à celle qui est affectée par une inégalité extrême et concentre l’essentiel de la croissance sur le petit échelon supérieur de la société. Ces différences existent d’un pays à l’autre et au sein même de chaque pays. L’Allemagne et l’Angola avaient le même taux de croissance du PIB en 2000, mais avaient certainement des économies très différentes et connaissaient des politiques de redistribution incommensurables. Si elle en a réduit aujourd’hui le niveau, l’Allemagne continue d’investir une bonne part des ressources budgétaires du gouvernement dans les infrastructures de l’ensemble du pays et offre à ses citoyens une vaste gamme de services, depuis la protection sociale jusqu’aux transports en commun. Le gouvernement de l’Angola ne fait ni l’un ni l’autre et préfère soutenir une élite réduite, qui cherche à satisfaire ses propres désirs avant tout, y compris dans des constructions luxueuses à Luanda, la capitale qui est aujourd’hui classée la ville la plus chère du monde. Ces différences peuvent être constatées aussi dans un même pays au cours d’une certaine durée, comme aux États-Unis par exemple dans les cinquante dernières années. Dans les décennies qui ont suivi la Seconde Guerre mondiale, la croissance a été très largement répartie et a créé une classe moyenne très solide, tandis que la décennie qui a commencé en l’an 2000 a marqué le début de la paupérisation de la classe moyenne, 80 % de la croissance des revenus allant au 1 % supérieur de la population active.

Au cours de la période postérieure à la Seconde Guerre mondiale, les composants essentiels des économies de marché occidentales étaient l’intensité du capital fixe, la production standardisée, la construction de logements nouveaux dans les villes et les banlieues et de villes nouvelles. Ces caractéristiques sont patentes dans un certain nombre de pays de l’Amérique du Nord et du Sud, d’Europe, d’Asie, tout particulièrement au Japon et dans les économies que l’on a appelées des tigres asiatiques. Ces formes de la croissance économique ont contribué à la vaste expansion de la classe moyenne. Elles n’ont pas éliminé l’inégalité, la discrimination ou le racisme. Mais elles ont permis de réduire la propension du système à l’inégalité extrême en créant une économie centrée sur la production et la consommation de masse, avec des syndicats puissants, au moins dans certains secteurs, et l’appui des gouvernements. Les formes culturelles qui ont accompagné ce processus jouaient elles aussi un rôle modérateur concernant l’inégalité, notamment en façonnant l’organisation de la vie quotidienne. La culture de l’immense classe moyenne des banlieues des États-Unis et du Japon a favorisé la mise en place de la consommation de masse et, par conséquent, de la standardisation de la production, ce qui a facilité la syndicalisation dans la production et dans la distribution5.

La production industrielle, en liaison avec les politiques étatiques, a joué un rôle particulièrement déterminant dans la fusion de ces tendances. Secteur clé des économies de marché pendant la plus grande partie du XXe siècle, la production industrielle de masse a créé les conditions économiques de l’expansion de la classe moyenne : 1) en facilitant l’organisation des travailleurs, la syndicalisation en étant la forme la plus courante ; 2) en la fondant en grande partie sur la consommation des ménages, rendant ainsi déterminant le niveau des salaires qui allaient créer la demande effective dans des économies en grande partie fermées ; 3) en élevant les salaires et en garantissant une certaine protection sociale, les secteurs dominants de l’industrie devenant alors le modèle de référence pour d’autres secteurs de l’économie, même pour ceux où la syndicalisation et l’industrialisation n’avaient pas pénétré. La production industrielle de masse a aussi joué ce rôle dans les économies industrielles non occidentalisées, notamment à Taiwan et en Corée du Sud, ainsi d’une certaine façon qu’en Union soviétique. Elle a aussi joué un rôle significatif dans la croissance de la classe moyenne en Chine à partir des années 1990, même s’il n’a pas été aussi déterminant qu’il le fut en Occident pendant tout le XXe siècle.

Dès les années 1990, ces histoires et ces géographies économiques étaient déjà en partie détruites. La fin de la guerre froide a déclenché une des phases économiques les plus brutales de l’ère moderne. Elle a conduit à un remaniement radical du capitalisme. Ce qui a eu pour effet d’ouvrir un territoire global pour des modalités nouvelles et expansives visant à extraire des profits, dans des domaines aussi improbables que les prêts hypothécaires à haut risque pour des logements modestes, ou encore grâce à des instruments financiers tout aussi improbables comme les options sur couverture de défaillance qui ont été un élément clé du secteur bancaire parallèle. J’envisage par conséquent la croissance industrielle rapide de la Chine comme faisant partie de cette nouvelle phase du capitalisme global qui a décollé dans les années 19806 ; cela permet aussi d’expliquer pourquoi cette croissance n’a pas conduit à la vaste expansion d’une classe moyenne ou ouvrière prospère en Chine. Une différence du même ordre caractérise la croissance industrielle dans d’autres pays qui se sont intégrés à la carte de la sous-traitance de l’Occident.

Deux logiques sont à l’œuvre dans ce remaniement. L’une est systémique et elle est transmise dans la plupart des politiques économiques, des politiques de (dé)régulation des pays — dont les éléments distinctifs sont la privatisation et la levée des tarifs douaniers. Dans les économies capitalistes, nous pouvons observer cette logique systémique dans le démontage et la dénationalisation des dispositions fiscales et monétaires, encore que ce soit selon des degrés d’intensité variables dans les différents pays.

La seconde logique est la transformation de régions du monde de plus en plus nombreuses en zones extrêmes pour ces nouvelles modalités de l’extraction des profits. Les zones les plus familières sont les villes globales et les territoires de sous-traitance. Chacune constitue un type d’ancrage local solide qui intègre les divers éléments dont les entreprises globales ont besoin, même si chacune le fait à des étapes différentes du processus économique global : par exemple, des ordinateurs pour la haute finance ou bien la fabrication des composants pour ces ordinateurs. Les plantations et les régions où sont extraites les ressources naturelles constituent d’autres types d’installations locales dans l’économie globale d’aujourd’hui, tournées essentiellement vers l’exportation dans les deux cas. La ville globale est un espace où produire quelques-uns des apports les plus avancés dont les entreprises globales ont besoin. À l’opposé, la sous-traitance a à voir avec des espaces où sont produits de façon routinière des composants, où sont installés des centres d’appels gigantesques et des centres de travail administratif normalisé, etc., l’ensemble se caractérisant par des proportions massives et des procédures standardisées. Ces deux types d’espaces figurent parmi les facteurs stratégiques les plus importants dans la création de l’économie globale d’aujourd’hui, en dehors des secteurs intermédiaires comme le transport. Ils concentrent plusieurs marchés du travail, des infrastructures spécifiques et des environnements construits tout spécialement pour l’économie globale. Et ce sont les sites qui rendent visibles, puisqu’ils en bénéficient, les multiples dérégulations et garanties contractuelles, conçues et mises en œuvre par les gouvernements du monde entier et par les grandes institutions internationales — dans les deux instances, du travail payé pour l’essentiel par les contribuables le plus souvent.

L’inégalité des différents secteurs de l’économie dans leurs capacités à dégager un profit et des différents types de travailleurs dans leurs capacités à gagner de l’argent est, de longue date, une caractéristique des économies de marché avancées. Mais les ordres de grandeur dans le monde développé d’aujourd’hui distinguent les développements actuels de ceux des décennies de l’après-guerre. Les États-Unis figurent probablement parmi les cas les plus extrêmes, de telle sorte que la courbe est d’une clarté brutale.


Figure 1.1 : Profits des entreprises après impôt aux États-Unis, 1940-2015 (en milliards de dollars, ne prend pas en compte l’inflation)
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Source des données : Federal Reserve Bank of St. Louis 2013a.






Figure 1.2 : Avoirs des entreprises aux États-Unis, 1950-2015

(en milliards de dollars, ne prend pas en compte l’inflation)



[image: Figure 1.2 : Avoirs des entreprises aux États-Unis , 1950-2015 (en milliards de dollars, ne prend pas en compte l’inflation)]

Source des données : Federal Reserve Bank of St. Louis 2013a.




Les figures 1.1 et 1.2 montrent l’accroissement extraordinaire des profits et des actifs des entreprises au cours des dix dernières années, et cela dans un pays où les entreprises ont connu depuis longtemps des résultats extraordinaires.

La décennie 2000-2010 permet d’illustrer cette augmentation incessante des profits des entreprises et la réduction concomitante de la part des impôts sur les sociétés dans les ressources budgétaires fédérales. La crise, vers la fin de la décennie, a provoqué une chute brutale, mais passagère, des profits des entreprises qui, dans l’ensemble, ont continué d’augmenter. L’étendue de l’inégalité et les systèmes qui la favorisent — car elle leur est inhérente — ont créé des distorsions massives dans les opérations de ces divers marchés, depuis l’investissement jusqu’au logement et à la main-d’œuvre. En se servant des données de l’Internal Revenue Service (IRS, les services américains de l’impôt sur le revenu) sur les déclarations fiscales des entreprises, David Cay Johnston a découvert que, en 2010, les 2 772 entreprises qui détenaient 81 % des actifs de l’ensemble des entreprises aux États-Unis, avec une moyenne de 23 milliards de dollars par entreprise, payaient des impôts équivalant en moyenne à 16,7 % de leurs profits (en baisse par rapport au 21,1 % de 2009), même si leurs profits combinés avaient augmenté de 45,2 %, un nouveau record7. Les profits augmentant trois fois plus vite que l’impôt, cela signifie que leur taux d’imposition a diminué8. Les effets sont visibles dans la composition des ressources fiscales de l’État fédéral : une part croissante de l’impôt sur le revenu des individus et une part déclinante de l’impôt sur le revenu des sociétés. On estime que la part de l’impôt sur le revenu des individus va passer de 41,5 % des ressources fédérales pour l’année fiscale 2010 à 49,8 % pour l’année fiscale 2018. À l’opposé, l’impôt sur le revenu des sociétés — en tenant compte des taux actuels — ne va augmenter que de 2,4 % pendant la même période, passant de 8,9 % des ressources fédérales en 2010 à 11,3 % en 20189.

Au cours de cette même période, la trajectoire des gouvernements est celle d’un endettement croissant. Aujourd’hui, la plupart des gouvernements des pays développés ne pourraient pas s’engager dans les projets d’infrastructure à grande échelle, caractéristiques des décennies de l’après-guerre. En s’appuyant sur les statistiques du Fonds monétaire international (FMI), l’Organisation pour la coopération et le développement économiques (OCDE) constate une croissance généralisée de la dette gouvernementale en pourcentage du PIB. Le tableau 1.1 présente des statistiques pour un certain nombre de pays, la plupart d’entre eux étant développés. La tendance se vérifie pour tous les types de gouvernement : l’Allemagne a vu sa dette gouvernementale passer de 13 % du PIB en 1980 à 44,4 % en 2010. La dette fédérale des États-Unis est passée de 25,7 % du PIB en 1980 à 61,3 % en 2010 ; celle de la Chine est passée de 1 % du PIB en 1984 à 33,5 % en 2010.


Tableau 1.1 : Dette du gouvernement central (en % du PIB) dans onze pays, 1980-2010












	

	Année




	Pays

	1980

	1990

	2000

	2010




	Allemagne

	13,0

	19,7

	 38,4

	 44,4




	Australie

	 8,0

	 6,1

	 11,4

	 11,0




	Canada

	26,1

	46,6

	 40,9

	 36,1




	Chine

	 1,0a

	 6,9

	 16,4

	 33,5




	Espagne

	14,3

	36,5

	 49,9

	 51,7




	États-Unis

	25,7

	41,5

	 33,9

	 61,3




	Grèce

	 n/d

	 97,6b

	108,9

	147,8




	Italie

	52,7

	92,8

	103,6

	109,0




	Japon

	37,1

	47,0

	106,1

	183,5c




	Portugal

	29,2

	51,7

	 52,1

	 88,0




	Suède

	38,2

	39,6

	 56,9

	 33,8








Source des données : OCDE 2014.

a. Information pour l’année 1984.

b. Information pour l’année 1993.

c. Information pour l’année 2009.





L’augmentation des déficits des gouvernements a été amplifiée par l’accroissement de l’évasion fiscale, en partie facilitée par le développement d’instruments comptables, financiers et légaux très complexes. En 2012, dans le projet de recherche Tax Justice Network, le comptable Richard Murphy a estimé que l’évasion fiscale s’élevait à 3 trillions de dollars en 2010, ce qui représentait 5 % de l’économie globale et 18 % du prélèvement fiscal global en 201010. L’étude couvrait 145 pays avec 61,7 trillions de dollars de produit brut, soit 98,2 % du total mondial. L’évasion fiscale était calculée à partir d’une juxtaposition des données de la Banque mondiale sur la taille estimée des économies clandestines et d’une analyse de l’Heritage Foundation sur la charge fiscale pays par pays11.


Figure 1.3 : Pays qui connaissent les plus hauts niveaux de fraude fiscale, 2011
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Source des données : Johnston 2011.




La figure 1.3 présente des estimations de l’évasion fiscale dans plusieurs pays développés, y compris ceux qui sont généralement considérés comme étant bien gouvernés, fonctionnant bien, comme l’Allemagne, la France et le Royaume-Uni. Elle s’échelonne de 8,6 % du PIB aux États-Unis à 43,8 % en Russie. Murphy a établi que l’explication clé de cette évasion fiscale était une combinaison de réglementations déficientes en matière de comptabilité et de transparence, et de budgets inadéquats pour faire respecter la législation fiscale. Les États-Unis, de toute évidence en raison de leur taille, détenaient le record absolu de l’évasion fiscale. Murphy estimait l’évasion fiscale américaine à 337,3 milliards de dollars, soit 10,7 % de l’évasion fiscale globale.

Ces chiffres ne sont pas très différents des estimations officielles données par l’IRS américain. Compte tenu des critères adoptés dans ce rapport, l’évasion fiscale « légale » n’était pas prise en compte, pratique qui, nous le savons, a nettement augmenté au cours de la dernière décennie, grâce à une comptabilité extrêmement créative, y compris l’usage d’arrangements contractuels privés qui permettent de contourner légalement les réglementations étatiques, pour ainsi dire12.

Les perdants dans la plupart des cas sont la majorité des citoyens et leurs gouvernements. Les gouvernements deviennent plus pauvres, en partie à cause de l’évasion fiscale et en partie parce qu’un nombre croissant de leurs citoyens s’appauvrissent et sont par conséquent incapables de faire face à leurs obligations sociales. L’indicateur de progrès véritable (IPV) est une mesure complète qui inclut les situations sociales et les coûts en matière d’environnement. Il ajuste les dépenses en utilisant vingt-six variables pour prendre en compte des coûts comme la pollution, le crime et l’inégalité, ainsi que des activités bénéfiques pour lesquelles aucun argent n’est échangé, comme les travaux ménagers et le volontariat. Une équipe internationale dirigée par Ida Kubiszewski de l’Austral National University a collationné des estimations de PIB pour dix-sept pays, qui représentent plus de la moitié de la population et du PIB mondiaux, afin de produire une vue d’ensemble des transformations de PIB au cours des cinq dernières décennies. Ils ont découvert que le PIB par personne avait atteint un sommet en 1978 et avait décliné depuis, lentement mais sûrement13. Au contraire, le PNB par tête n’a cessé d’augmenter régulièrement depuis 1978. L’équipe de recherche a soutenu que c’était le signe d’une accélération des déficits sociaux et environnementaux par rapport à la croissance de la richesse monétaire. De toute évidence, l’autre facteur est la distribution de cette richesse monétaire dont nous savons, à la lumière des autres données examinées dans ce chapitre, qu’elle s’est concentrée de plus en plus au sommet de la pyramide sociale.

En s’appuyant sur les statistiques du FMI sur les dépenses publiques et les mesures d’ajustement monétaire dans 181 pays, Isabel Ortiz et Matthew Cummins ont examiné l’impact de la crise, depuis 2007 jusqu’aux prévisions faites pour la période 2013-2015. Les auteurs ont constaté que les données du FMI utilisées dans 314 études montraient qu’un quart des pays concernés connaissaient une contraction excessive. Par « contraction excessive », il faut entendre des coupes dans les dépenses budgétaires du gouvernement en pourcentage du PNB dans la période de 2013-2015 postérieure à la crise, comparées aux mesures identiques dans la période précédant la crise de 2005-2007. On découvre que la contraction des ressources fiscales est particulièrement sévère dans le monde en voie de développement. Dans l’ensemble, soixante-huit pays en voie de développement sont censés réduire leurs dépenses publiques de 3,7 % du PNB en moyenne pour la période 2013-2015, tandis que vingt-six pays riches ne les réduisent que de 2,2 % pour la même période. En termes de population, l’austérité a affecté 5,8 milliards de personnes, soit 80 % de la population globale, en 2013 ; ce phénomène va s’étendre à 6,3 milliards de personnes, soit 90 % de la population globale, en 2015. Ce qui conduit les auteurs de cette étude à mettre en question le caractère désirable de cette réduction budgétaire et fiscale comme moyen de sortir de la crise. Ils soutiennent que la propension mondiale à la consolidation fiscale est susceptible d’aggraver le chômage, de faire grimper les coûts de l’alimentation et de l’énergie, de réduire l’accès aux services essentiels pour un grand nombre de ménages dans tous ces pays. Ces ménages supportent les coûts d’un « redressement » qui est passé à côté d’eux14.

Quelques-uns des processus majeurs qui alimentent l’inégalité croissante dans les capacités à générer des profits et des revenus élevés font partie intégrante de l’économie de l’information avancée : ainsi cette inégalité croissante n’a rien d’une anomalie ni même, dans le cas des revenus, d’une conséquence des bas salaires d’une main-d’œuvre immigrée, comme on l’a souvent affirmé. Un de ces processus résulte de l’ascendance et de la transformation de la finance, par le biais de la titrisation, de la globalisation, du développement des nouvelles télécommunications et des technologies informatiques de mise en réseau, tout particulièrement. Une autre source d’inégalités en matière de profits et de revenus tient à l’intensité croissante des services dans l’organisation de l’économie en général, c’est-à-dire la demande croissante de services de la part des entreprises et des ménages15. Dans la mesure où il y a une forte tendance dans le secteur des services vers la polarisation des niveaux d’expertise technique que les employés doivent acquérir, ainsi que de leurs revenus et salaires, la croissance de la demande de services reproduit ces inégalités dans la société au sens large.

La capacité de générer des profits exceptionnellement élevés de nombreuses industries de service dominantes est liée à une combinaison complexe de tendances nouvelles. Parmi les plus significatives au cours des vingt dernières années, on trouve les technologies qui rendent possible l’hypermobilité du capital à une échelle globale ; la dérégulation de marchés qui maximise la mise en place de cette hypermobilité ; les inventions financières comme la titrisation, qui liquéfient des capitaux jusque-là non liquides et leur permettent de circuler plus rapidement, générant ainsi des profits (ou des pertes) additionnels. La globalisation augmente la complexité de ces industries de services, leur caractère stratégique et leur séduction. Ce qui a contribué, à son tour, à leur valorisation et parfois même à leur survalorisation, comme l’illustrent les augmentations exceptionnellement élevées des salaires des dirigeants d’entreprise qui ont commencé dans les années 1980, tendance qui s’est à présent normalisée dans de nombreuses économies avancées16.

Parmi tous les pays hautement développés, c’est aux États-Unis que ces tendances structurelles profondes sont le mieux observables. Les données nationales pour les États-Unis révèlent un accroissement net de l’inégalité. L’augmentation des revenus, par exemple, pendant la période qui a précédé la crise de 2001 à 2005, était élevée, mais très inégalement distribuée. L’essentiel est allé aux 10 % supérieurs et, tout particulièrement, au 1 % supérieur des ménages.

Les 90 % des ménages restants ont connu un déclin de 4,2 % de leurs revenus alignés sur les marchés17. La figure 1.4 donne le tracé d’une évolution à long terme, depuis le boom et l’effondrement des années 1920, en passant par la croissance des secteurs moyens pendant les décennies de la période keynésienne, jusqu’au retour d’une inégalité augmentant rapidement à partir de 1987. Ce fut au cours de cette période de l’immédiate après-guerre s’étendant jusque dans les années 1960 et le début des années 1970 que l’incorporation des travailleurs dans des rapports formels au sein d’un marché du travail a atteint son niveau le plus élevé dans la plupart des économies avancées. Aux États-Unis, cela a contribué à faire décroître la part des revenus allant aux 10 % supérieurs de la population active de 47 %, à son point le plus élevé dans les années 1920 et au début des années 1930, à 33 % de 1942 à 1987. La formalisation des conditions de travail au cours de cette période a permis de mettre en place une série de réglementations qui, dans l’ensemble, ont protégé les travailleurs et garanti des augmentations de salaires, obtenues au prix de luttes parfois violentes.


Figure 1.4 : Part (en %) du revenua allant aux 10 % supérieurs des ménages des États-Unis, 1917-2002
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Source des données : Mishel 2004, tableau 1.

a. Le revenu est défini comme revenus du marché, mais il exclut le revenu des capitaux.





Tout n’était pas parfait, bien entendu. Cette formalisation a aussi entraîné l’exclusion de segments distincts de la main-d’œuvre, comme les femmes et les minorités, particulièrement dans quelques industries fortement syndicalisées. Quels que soient ses défauts et ses vertus, cette période dorée de l’organisation du travail a touché à sa fin dans les années 1980. Dès 1987, l’inégalité augmentait rapidement de nouveau. La figure 1.5 montre que le 1 % supérieur des ménages a connu une hausse de 280 % de leurs revenus en 1979 et 2007, une tendance qui a été confirmée dans le recensement de 2010 et continue aujourd’hui.


Figure 1.5 : Transformation (en %) depuis les niveaux de 1979 du revenu après impôt aux États-Unis, 1979-2007*1
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Source des données : Sherman et Stone 2010.




Le Sud global a connu sa propre version du recul, sujet que je développerai plus amplement dans le chapitre II. Pour dire les choses rapidement, après vingt ans ou plus de programmes de restructuration du FMI et de la Banque mondiale, un grand nombre de ces pays supportent à présent le fardeau d’une dette bien plus importante envers divers créanciers privés représentés par le FMI qu’ils ne le faisaient avant l’intervention financière internationale. Leurs gouvernements paient maintenant plus à leurs créanciers qu’ils n’investissent dans les infrastructures fondamentales du développement comme la santé et l’éducation. Le tableau 1.2 présente quelques données pour certains des gouvernements les plus endettés.


Tableau 1.2 : Gouvernements dont les recettes sont situées entre les plus basses et inférieures à la moyenne, et qui doivent acquitter le service de la dette étrangère le plus élevé, 2012









	Pays

	
Service de la dette

(en % des recettes de l’État)





	Belize

	28,1




	Philippines

	27,1




	Bhoutan

	26,6




	Salvador

	25,8




	Sri Lanka

	24,1




	Saint-Vincent

	18,6




	Sainte-Lucie

	18,1




	Angola

	17,1




	Maldives

	14,4




	Gambie

	13,9




	Paraguay

	13,3




	Guatemala

	12,7




	Indonésie

	11,9




	Laos

	11,5




	Pakistan

	10,5







Source des données : Jubilee Debt Campaign 2012, tableau 3.




Ce sont là quelques-unes des tendances destructrices clés qui sont apparues dans les années 1980, ont pris leur essor dans les années 1990 et ont atteint leurs niveaux les plus élevés dans les années 2000. Même si la plupart d’entre elles existaient avant la crise de 2008, elles n’étaient pas tout à fait visibles. Ce qui était visible, c’était la reconstruction et la transformation en quartiers bourgeois de vastes zones urbaines, qui produisaient une impression générale de prospérité, de Paris à Buenos Aires, de Hong Kong à Dublin. Cependant, ces tendances autrefois invisibles se sont exacerbées et sont devenues parfaitement visibles. Dans leurs formes extrêmes, elles peuvent servir de fenêtres sur une réalité complexe et fuyante de paupérisation en cours, en partie engendrée par ce qui était de façon patente une croissance explosive de la richesse et des profits, un processus sur une vingtaine d’années que j’ai analysé en détail ailleurs18.

Je voudrais m’arrêter à des déplacements précis dans un certain nombre de domaines très divers. Ils vont de la croissance rapide des profits des entreprises, ainsi que de la hausse rapide des déficits budgétaires des gouvernements, à l’augmentation des populations déplacées dans le Sud global et aux taux croissants des incarcérations dans le Nord global. Chacun des domaines examinés est tout à fait spécifique et fonctionne au sein d’un assemblage particulier d’institutions, de lois, d’objectifs et d’obstacles. À mesure que les situations s’intensifient, ils contribuent à la mise en place d’une troisième phase qui commence à peine, celle qui est caractérisée par les expulsions — des projets de vie, des moyens d’existence, de l’adhésion au contrat social au centre de la démocratie libérale. Cela va bien au-delà d’un accroissement des inégalités et de la pauvreté. C’est, dans la lecture que j’en fais, un développement qui n’est pas encore entièrement visible et reconnaissable. Ce n’est pas une situation à laquelle font face la majorité des gens, même si cela pourrait devenir le cas. Elle implique une généralisation graduelle des situations extrêmes qui se manifestent pour commencer aux confins des systèmes, dans des micro-conditions. C’est important à percevoir parce qu’une grande partie de ce tournant radical que j’essaie de saisir est encore invisible aux yeux du statisticien. Mais il l’est aussi aux yeux du passant — les classes moyennes paupérisées peuvent bien encore vivre dans les mêmes jolies maisons qui sont les leurs, avec leurs pertes dissimulées derrière les façades impeccables. De plus en plus souvent, ces ménages ont vendu une bonne partie de leurs objets de valeur pour faire face à leurs paiements, ont commencé à vendre des choses fondamentales, comme leur mobilier, et partagent leur habitation avec leurs enfants qui sont désormais adultes. Mon hypothèse est que ces situations, en raison de leur caractère extrême, ont une valeur heuristique et nous permettent de comprendre une dynamique plus vaste, moins extrême et plus englobante, de nos économies politiques.


Inégalité de revenus dans le monde

L’augmentation de l’inégalité au cours des trente dernières années a été incessante19. Plutôt que de présenter une vue d’ensemble sur un sujet désormais familier, je veux revenir sur des aspects particuliers de cette inégalité. Au-delà des désaccords sur les mesures, les cadres temporels et l’interprétation, de nombreuses preuves permettent d’établir des inégalités substantielles de revenus et de fortunes, à la fois entre les pays et au sein de chaque pays du globe. L’essentiel de cette inégalité peut être imputé à des différences entre pays, mesurées selon les revenus respectifs des pays.


Figure 1.6 : Inégalité, 1830-1992
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Source des données : Bourguignon et Morrison, tableau 2.




S’il existe un accord général sur le fait que le niveau d’ensemble de l’inégalité économique a nettement augmenté au cours du siècle et demi qui vient de s’écouler (voir figure 1.6), il y a un débat en cours en ce qui concerne les vingt dernières années. Divers auteurs ont démontré que cela dépendait en grande partie de la façon dont l’inégalité globale était mesurée.

Si, au lieu d’utiliser les revenus du pays, nous utilisions le nombre réel de pauvres dans chaque pays en fonction de certains critères fondamentaux, nous parviendrions à une mesure encore différente de l’inégalité globale. Toutefois, il est évident que l’écart entre les revenus des nations riches et ceux des nations pauvres est important et ne cesse de croître. Dans la mesure qu’il donne de l’inégalité entre les revenus nationaux, Milanovic montre que le quintile le plus pauvre de certaines nations aux revenus élevés (ce qui inclut des pays comme le Danemark) sera plus riche en moyenne que le quintile le plus riche des nations dont les revenus sont faibles (ce qui inclut des pays comme le Mali)20.


Figure 1.7 : Inégalité au sein des pays, 1988-2002
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Source des données : Milanovic 2009.




Même si l’inégalité entre les pays est encore un facteur d’inégalité globale pour l’essentiel, sa part a décliné depuis la fin des années 1980, ce qui confirme quelques-unes des tendances dont je discute : selon Atinc, cette part est passée de 78 % en 1988 à 74 % en 1993 pour tomber à 67 % en 200021. Ce qui soutient ma thèse, c’est le fait que, depuis les années 1980, l’inégalité à l’intérieur des pays a augmenté (voir figure 1.7), même si ce n’est pas nécessairement le cas de tous les pays. De surcroît, il existe des hausses significatives dans plusieurs pays membres de l’OCDE pour lesquels nous disposons de données chiffrées à long terme (voir la figure 1.8 pour un échantillon).


Figure 1.8 : Transformation de l’inégalité au sein du pays dans les pays de l’OCDE, 1980-2000
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Source des données : OCDE 2013b.




Pour certains pays de l’OCDE — notamment les États-Unis, le Royaume-Uni et Israël — l’inégalité de revenus à l’intérieur du pays a augmenté depuis la fin des années 1970. Dans les années 2000, l’inégalité de revenus à l’intérieur du pays a commencé à augmenter rapidement dans des pays où l’inégalité était traditionnellement réduite, comme l’Allemagne, la Finlande et la Suède. Les indices réunis pour les pays de l’OCDE confirment une inégalité croissante à l’intérieur des pays.




Inégalité de revenus aux États-Unis

Les États-Unis peuvent servir à une sorte d’expérimentation naturelle, en nous montrant à quel degré l’inégalité peut parvenir dans un pays communément classé comme « pays très avancé » (voir figure 1.9). Selon Milanovic, même si les gens les plus pauvres aux États-Unis peuvent, en moyenne, s’en sortir bien mieux que les pauvres dans bien des pays en voie de développement, l’inégalité à l’intérieur des États-Unis est une des plus élevées au monde.


Figure 1.9 : Augmentation (en %) de 1979 à 2006 des traitements et salaires aux États-Unis, classés par rangs des ménages
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Source des données : Economic Policy Institute 2011d.




En 2010, le cinquième des familles qui disposaient des revenus les plus élevés des États-Unis représentait 47 % de la totalité des revenus nationaux, dont 20 % allaient aux 5 % supérieurs de ces familles ; ces chiffres excluent la fortune héritée, les gains de capitaux et les revenus qui ne sont pas liés à un travail. Au même moment, le cinquième situé au bas de l’échelle sociale ne représentait que 3,8 % de ce revenu22. La disparité entre le sommet et la base a crû de façon critique : la part de revenus qui va aux 10 % supérieurs de la population américaine a nettement augmenté depuis les années 1980, alors que les 90 % inférieurs n’ont connu que des hausses modestes pendant la même période. Aux États-Unis, le 1 % supérieur des titulaires d’un revenu a vu ses revenus et salaires augmenter de 144 % entre 1979 et 2006 (juste avant la crise), tandis que les 90 % inférieurs n’ont connu qu’une augmentation de 15 % au cours de la même période23. Entre 2000 et 2007, le revenu moyen aux États-Unis a augmenté de 1 460 dollars, mais tous les gains sont allés aux 10 % les plus riches, tandis que le revenu des 90 % inférieurs déclinait24.

Les disparités de fortunes aux États-Unis tendent à refléter les disparités de revenus. La distribution de la richesse est fortement orientée non seulement vers le quintile supérieur de ceux qui détiennent la fortune, mais tout particulièrement vers le 1 % supérieur (voir la figure 1.10). De plus, le 1 % supérieur qui détient la fortune aux États-Unis a vu sa richesse augmenter pendant les années 1980 et 1990, pour atteindre un sommet en 2007 de 103 % supérieur à celui de 1983, avant de tomber, avec la crise financière, à une hauteur de 48 % supérieure au niveau de 198325. Pendant cette même période, la fortune d’un ménage moyen a atteint un sommet de 48 % supérieur au niveau de 1983, avant de s’effondrer à un niveau de 13,5 % inférieur à celui de 1983, après la crise financière26.


Figure 1.10 : Rapport de la fortune du 1 % supérieur à la fortune moyenne aux États-Unis, 1962-2010
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Source des données : Economic Policy Institute 2011e.




Plus encore que le revenu, les gains en fortune réelle ont été fortement orientés vers les Américains les plus riches pendant la période de 1983 à 2009. Au cours de ces vingt-six années, tous les gains en richesse sont allés aux deux quintiles supérieurs, 5 % des Américains les plus fortunés représentant 81,7 % de la totalité de la richesse gagnée. Les quintiles moyen, moyen-inférieur et inférieur, ont tous vu leur richesse décliner au cours de cette période (voir la figure 1.11).


Figure 1.11 : Transformation de la part respective de la fortune totale de 1983 à 2010 aux États-Unis, classée par rangs des ménages
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Source des données : Economic Policy Institute 2011g.







Conditions extrêmes dans les pays riches

Si les États-Unis nous font voir quel degré d’inégalité à l’intérieur du pays peut être atteint, la Grèce, l’Espagne et le Portugal peuvent nous faire voir à quelle vitesse une économie entière peut décliner. Je fais référence à ces trois pays en tant qu’ils sont les sites les plus extrêmes d’une tendance assez large au sein du monde développé, y compris le reste de la zone euro : l’espace en cours de réduction de l’économie dans les pays développés. Un tel phénomène de réduction tend à être inhabituel dans les pays développés quand ils ne sont pas en guerre les uns contre les autres. Pour décrire ces tendances, il est courant de parler de croissance faible et de chômage élevé. Je soutiendrais que c’est un vocabulaire trop vague, compte tenu de la situation extrême de vastes portions de l’économie et d’une grande partie de la population dans ces trois pays, et de fait dans de nombreux autres pays, y compris les États-Unis. Des hausses modestes de l’emploi ne suffisent pas à éliminer cette réduction de l’économie. L’objectif que je me suis fixé ici n’est pas de fournir une description détaillée de l’augmentation fort bien documentée du chômage et des faillites. Mon but est de me servir de ces tendances pour explorer la réduction de l’espace économique et ses conséquences.

De facto, il y a une redéfinition de « l’économie » lorsque des contractions marquées sont graduellement ignorées par le système de mesure ordinaire. Les chômeurs qui perdent tout — emplois, foyers, protection médicale — tombent facilement en dehors des limites de ce qui est défini comme « l’économie » et de ce qui est compté en tant que tel. Il en est ainsi des propriétaires de petits commerces et de petites usines qui perdent tout et se suicident. Il en est ainsi du nombre croissant d’étudiants bien formés et de professions libérales qui émigrent et quittent l’Europe pour de bon. Ces tendances redéfinissent l’espace de l’économie. Elles le rendent plus petit et excluent une bonne partie des chômeurs et des pauvres des critères ordinaires. Une telle redéfinition rend « l’économie » présentable, pour ainsi dire, en permettant de faire apparaître une légère croissance dans la mesure du PNB par habitant qu’elle opère. La réalité sur le terrain ressemble plutôt à une sorte de version économique de la purification ethnique, dans laquelle les éléments considérés dangereux sont traités par simple élimination. Cette réduction et cette redéfinition de l’espace économique, qui permettent de présenter les économies comme étant « sur la bonne voie », concernent un nombre croissant de pays de l’Union européenne et d’ailleurs. Ce qui les différencie, c’est le rôle essentiel que jouent le FMI et la Banque centrale européenne dans le récit qui explique ce qui est nécessaire pour le retour de la croissance. D’une certaine façon, ces institutions connaissent un relatif succès dans la mesure où elles sont les seules ou presque à faire entendre une voix sur le sujet, et le langage qu’elles emploient ne décrit pas une réduction des économies, mais un retour à la croissance du PNB. En effet, au début de janvier 2013, la Banque centrale européenne a déclaré que la Grèce était sur la voie du retour à la croissance et l’agence Moody’s a relevé d’un point la notation de la dette grecque ; cette notation est toujours très basse, mais ces variations infimes ont de l’importance puisque les investisseurs les prennent en considération. Ce qui est laissé à l’écart par ces mesures censées montrer un retour à la croissance, c’est une portion significative de ménages, d’entreprises et de sites qui ont été exclus de l’espace économique ainsi mesuré. Les exclus deviennent invisibles pour ces opérations de mesure formelles et, de ce fait, leur impact négatif sur les taux de croissance est neutralisé.

Un second aspect majeur de la position des institutions et des gouvernements européens menant ce soi-disant sauvetage de la Grèce, c’est de le considérer comme un cas unique — un pays pauvre, affecté par une fraude fiscale extrême et le dysfonctionnement de sa bureaucratie gouvernementale. Dans une certaine mesure, le Portugal et l’Espagne sont aussi considérés comme des cas extrêmes, même si c’est pour des raisons différentes de celles de la Grèce. Ce qui veut dire que ces trois pays ne sont pas considérés comme une tendance systémique plus profonde. Pourtant, si nous observons les autres pays de l’Union européenne qui sont confrontés à une croissance faible, à un chômage relativement élevé et sont sommés de réduire leurs programmes de protection sociale, l’image d’ensemble change.

Je soutiens qu’il nous est impossible de supposer que la Grèce, l’Espagne et le Portugal soient des cas uniques. Il nous faut examiner de près s’ils le sont ou non. Ce qui prend une forme extrême en Grèce, et dans une moindre mesure au Portugal et en Espagne, peut très bien être présent ailleurs dans la zone euro et au-delà. Cela ferait signe vers une condition structurelle plus profonde dans cette phase du capitalisme avancé, qui a démarré dans les années 1980 et s’est établie dans les années 1990. L’explication ne serait donc pas limitée à des situations exceptionnelles, comme celle de la Grèce avec sa pauvreté et sa corruption, mais devrait prendre en compte des aspects structurels de l’économie politique, à l’œuvre dans toute l’Union européenne.


Figure 1.12 : Dette de la Grèce comparée à la moyenne de la zone euro, 1996-2011
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Source des données : Eurostat, « Dette et déficit des gouvernements », 2013a.




Les données présentées dans les figures 1.12 et 1.13 apportent la preuve, pour cette thèse, que la Grèce et l’Espagne sont des exemples extrêmes d’une tendance plus vaste qui affecte la zone euro et l’Union européenne de manière plus générale27. La dette publique de la Grèce a pratiquement doublé entre 2000 et 2013. Alors que la dette de l’Espagne déclinait pendant le boom des années 2000, dès 2011 elle augmentait plus rapidement que la moyenne de l’Union européenne. En dépit des différences marquées entre les pays, l’Union européenne dans son ensemble a connu un déclin de la croissance économique et, comme le montre la figure 1.14, un accroissement considérable de la dette étatique. Les travailleurs dans toute l’Europe ont organisé des manifestations pour protester contre la hausse du chômage et les mesures d’austérité.


Figure 1.13 : Dette de l’Espagne comparée à la moyenne de la zone euro, 1996-2011
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Source des données : Eurostat, « Dette et déficit des gouvernements », 2013a.





Figure 1.14 : Équilibre financier du gouvernement général, 1999-2012
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Source des données : OCDE 2012.




Dans une analyse détaillée du G20, un groupe qui inclut de nombreux pays non-européens, l’Organisation internationale du travail et l’OCDE ont mis en évidence le fait que, au cours de « l’après-crise » en 2012, dix-sept de ces pays connaissaient des taux de chômage supérieurs à ceux qui existaient avant la crise de 200728. Seuls le Brésil, l’Allemagne et la Russie avaient vu leur taux de chômage décliner. De manière plus spécifique, dans plus de la moitié des pays examinés, le chômage à long terme en tant que pourcentage du chômage total reste au-dessus des niveaux d’avant la crise. Enfin, le taux de chômage en Europe s’est élevé dans l’ensemble, tout particulièrement en France, en Italie et en Espagne. Le taux de chômage des jeunes en Europe en 2012 dépassait les 20 % dans la plupart des pays (voir la figure 1.15), et bien plus encore dans certains cas. Il se situait au-dessous des 5 % dans quatre pays du G20 seulement (Chine, Inde, Japon et Corée du Sud).


Figure 1.15 : Chômage des jeunes (moins de 25 ans) en Europe (pourcentages), 2006, 2012
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Source des données : Eurostat 2013b.




Une deuxième variable, le rapport du taux de chômage masculin et du taux de chômage féminin, a peu changé depuis 2007 : que l’impact de la crise soit neutre sur le genre en matière de perte d’emploi est probablement une indication de la gravité de ces pertes d’emploi29. Les exceptions sont l’Espagne et la Turquie où ce rapport a effectivement augmenté. Une troisième variable prend en considération le taux de chômage des jeunes en 2012, qui était deux fois supérieur à celui du chômage des adultes dans les pays du G20. Aussi élevé soit-il, ce taux, on le sait, reste très en deçà de la réalité, dans la mesure où une proportion substantielle de la jeunesse dans les pays du G20 n’est ni dans la population active ni à l’école ou dans un programme de formation. Plus généralement, le taux de participation de la main-d’œuvre jeune a chuté dans neuf des pays du G20. Ce taux moyen se situe autour de 60 %, allant de 49,4 % en Italie à 69,8 % en Chine, ce qui laisse penser que là où les emplois sont disponibles, comme en Chine, la participation des jeunes est élevée.

On voit par là qu’une bonne partie des économies les plus riches du monde ont connu deux années négatives alors que la crise était censée être terminée. Les coupes extrêmes dans les programmes de protection sociale, la réduction de la main-d’œuvre, l’augmentation des impôts sur le revenu prescrits à la Grèce et à l’Espagne, des années après la crise de 2008, révèlent un projet de restructuration profonde. Mais des versions plus douces d’une telle restructuration sont en place dans toute la zone euro, ainsi que dans d’autres pays riches comme les États-Unis.

Un projet qui semble faire partie de cette restructuration implique que l’on fasse avancer une économie d’entreprise de plus en plus privatisée en se débarrassant des dépenses excessives liées au contrat social. Le remboursement de la dette et les programmes d’austérité sont des mécanismes imposant une discipline qui sert ce projet plus vaste de protection d’un certain type d’économie. Ils ne permettent pas ou ne visent pas la maximisation de l’emploi et de la production. La récession en Grèce, qui entrait dans sa cinquième année en 2012, s’approfondit du fait que sont privilégiés le remboursement de la dette, les réductions d’emplois, les réductions des programmes sociaux et l’augmentation des impôts. Ces politiques ne cessent de s’intensifier, le gouvernement grec annonçant régulièrement de nouvelles coupes claires : à la fin de 2012, par exemple, une réduction de 22 % du salaire minimum dans le secteur privé, l’abolition des emplois permanents dans les entreprises d’État et la suppression de 150 000 autres emplois dans la fonction publique en 2015. Les limites et les effets contre-productifs de ces politiques sont admis un peu partout. En ce qui concerne la Grèce, Charles Dallara, directeur général de l’Institute of International Finance (IIF) et porte-parole des créanciers de la Grèce, a déclaré que les réponses à la crise de la dette grecque accordaient trop d’importance à l’austérité à court terme et pas assez aux moyens d’améliorer la compétitivité à long terme du pays. De surcroît, à propos de ce qui serait nécessaire pour rembourser les créanciers étrangers de la Grèce, il a avancé qu’il ne faudrait « que quelque 15 à 20 milliards d’euros […]. Cela peut être réalisé facilement en partie en réduisant les taux d’intérêt sur les prêts que l’Europe et le FMI ont accordés à la Grèce en échange d’autres concessions30 ».

Quelle que puisse être la logique à l’œuvre dans le tri que fait l’Europe entre gagnants et perdants, il est important de noter qu’il tend à entailler profondément le tissu économique et social du pays en question. La production économique en Grèce, en Espagne et au Portugal s’est effondrée au cours de ces dernières années. Ce qui remet en cause l’opinion européenne dominante selon laquelle les mesures d’austérité fiscale vont encourager la croissance. Les statistiques officielles le mettent en lumière, même si elles sous-estiment la réduction économique puisqu’elles excluent une mesure directe de ce qui a été soustrait de l’économie formelle. Au cours des trois premiers mois de l’année 2013, l’économie de la Grèce s’est contractée pour un dix-neuvième trimestre d’affilée, la consommation et l’investissement continuant de décliner — une baisse de 16 % de son PIB depuis la fin de 2007. Plus encore, ce déclin s’est accéléré : le PIB de la Grèce a baissé de 5,6 % au cours du seul premier trimestre de 2013, une chute plus vertigineuse que prévue, compte tenu du retour annoncé de la croissance, telle qu’elle avait été formellement mesurée dans plusieurs économies d’Europe. Le déclin du PIB portugais s’accélère, lui aussi, à en croire l’Institut national des statistiques. Au cours du dernier trimestre de 2012, le PIB du Portugal a chuté de 5,3 %, estime-t-on, le déclin total pour l’année étant de 3,2 %. La contraction de l’économie portugaise au cours du premier trimestre de 2013 a dépassé les projections qui avaient été faites31. L’Espagne, quatrième puissance économique de la zone euro, a vu son économie se contracter chaque année au cours de la période récente. Le gouvernement espagnol et le Fonds monétaire international ont prédit que la contraction allait se poursuivre en 201332. Les chiffres du premier trimestre de 2013 montrent que l’Espagne s’est en effet enfoncée plus avant dans la récession avec un septième trimestre d’affilée de réduction économique. On ne s’attend pas à ce qu’une expansion puisse se produire avant 2014. Même si le taux de contraction en Espagne est inférieur à celui de la Grèce, le taux de chômage officiel, à 27,2 %, est le même dans les deux pays.

Ces économies sont des terrains d’expérimentation pour les principaux décideurs de la politique européenne, qui soutiennent que la réduction des dépenses publiques et l’augmentation des impôts produiront une reprise économique et une renaissance de la confiance des investisseurs. Il est important de noter que les contractions économiques drastiques en Grèce et au Portugal n’ont pas affecté de manière significative le PIB de la zone euro33. Ces deux économies, prises ensemble, ne représentent que 4 % des 9,5 trillions d’euros de l’économie du bloc. Mais l’Espagne est un cas à part ; cela se reflète dans le prêt de 100 millions d’euros accordé par le FMI aux seules banques espagnoles. De manière significative, ce prêt n’était pas destiné, de toute évidence, à permettre au gouvernement de procurer des services de santé et d’éducation bien nécessaires ou de stimuler l’emploi par le biais de la création de nouveaux services publics en général. Un tel emploi des fonds était même explicitement exclu dans les conditions du prêt. Dans l’ensemble, nous allons le voir, ces trois économies pourraient fort bien rendre visibles des tendances profondes à l’œuvre dans toute l’Europe.

Jusqu’à présent, rien n’indique que la stratégie de croissance économique fonctionne de la manière annoncée. Les économies de la Grèce, du Portugal et de l’Espagne n’ont pas cessé de se contracter. Et si le PIB de la Grèce a connu une légère croissance depuis le début de l’année 2013, cette mesure de la croissance exclut tout ce qui a été expulsé de l’espace économique, comme nous l’avons constaté. C’est par conséquent une croissance qui côtoie une pauvreté grandissante, le chômage, le problème des sans-abri, la faim, la multiplication des soupes populaires, le taux de suicide en augmentation chez les propriétaires de petits commerces qui font faillite, etc. Cela conduit à se demander si cette restructuration brutale n’a pas été entreprise pour mettre en place précisément un espace économique réduit, mais gérable, qui permettrait d’afficher une croissance du PIB, conformément aux mesures traditionnelles — même si cela rend nécessaire l’expulsion de portions importantes de la main-d’œuvre et du secteur des petites entreprises hors de l’économie et des mesures qui en sont faites. Après tout, une vague indication d’une croissance du PIB peut être un élément positif pour les investisseurs et les marchés financiers, et constitue un succès exemplaire du point de vue de la politique actuelle du FMI et de la Banque centrale européenne — et pas seulement dans l’Union européenne. Les économies de survie alternatives, qui émergent, existent dans un espace économique différent, à l’extérieur des mesures et des indicateurs formels. Pour l’instant, elles ne sont pas assez nombreuses pour répondre aux besoins des expulsés ou simplement des appauvris.




Conditions hostiles à la prospérité économique

La contraction nette de l’espace de ce qui était considéré comme l’économie formelle, si elle n’est pas exclusivement particulière à la Grèce, au Portugal et à l’Espagne, a de multiples impacts négatifs sur les populations. Un chômage accru, la pauvreté, les suicides, les mesures d’austérité, tout cela fait partie de la vie quotidienne de la plupart des Grecs, des Portugais et des Espagnols. Après deux décennies d’une croissance économique sans précédent en tant que nouveaux États membres de l’Union européenne, la Grèce, le Portugal et l’Espagne d’aujourd’hui ont à faire face à des conditions singulièrement hostiles pour une reprise économique. Arrêtons-nous brièvement sur l’emploi, l’émigration, les saisies et la pauvreté, en mettant en rapport la Grèce, le Portugal et l’Espagne avec d’autres pays membres de l’Union européenne et d’autres pays développés du Nord global, comme les États-Unis.





Emploi


Les conditions extrêmes de l’emploi en Grèce et en Espagne deviennent évidentes quand on compare ces deux pays à des pays aussi différents que la Chine et les États-Unis (voir figure 1.16)34. La main-d’œuvre grecque et espagnole connaît des taux de chômage deux ou trois fois supérieurs à celui des États-Unis. Il faut y faire cette réserve que les mesures du chômage en Europe incluent une portion bien plus large de chômeurs que ne le font les mesures américaines. En 2013, les taux de chômage des jeunes ont grimpé au-delà des 56 % en Espagne et la Grèce est désormais en tête du Nord global avec un étonnant 62 % de sa main-d’œuvre jeune sans emploi35.


Figure 1.16 : Taux de chômage en Chine, en Grèce, en Espagne et aux États-Unis, 1991-2011
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Sources des données : « Chômage et inflation (11-19) » et « Information complémentaire sur l’offre (20-22) » in OCDE 2012 ; FMI 2012b.





Figure 1.17 : Travailleurs à temps partiel involontaires, âgés de 25 à 54 ans, en Grèce, en Italie, au Portugal, en Espagne et aux États-Unis, 2000-2012 (en milliers)
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Source des données : OCDE 2013c.




Le nombre des travailleurs à temps partiel involontaires a augmenté au cours des dix dernières années. Les figures 1.17 et 1.18 montrent dans quelle proportion le marché du travail des adultes est devenu de plus en plus précaire en Grèce, en Italie, au Portugal, en Espagne et aux États-Unis. Il est important de noter que les femmes sont surreprésentées parmi les travailleurs à temps partiel involontaires. En Espagne, par exemple, leur nombre est passé de 300 000 à près d’un million, une surreprésentation qui ne peut être expliquée par la seule crise économique. En Italie, en Espagne et aux États-Unis, le nombre d’hommes qui travaillent à temps partiel de manière involontaire a doublé, tandis qu’il triplait pour les femmes.


Figure 1.18 : Travailleuses à temps partiel involontaires, âgées de 25 à 54 ans, en Grèce, en Italie, au Portugal, en Espagne et aux États-Unis, 2000-2012 (en milliers)
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Source des données : OCDE 2013c.







Émigration

La réduction des économies de l’Europe méridionale a généré de nouveaux modèles de mobilité géographique, en particulier parmi leurs populations immigrées36. La figure 1.19 illustre une tendance à la hausse de l’émigration hors d’Espagne par citoyenneté, notamment après 2007. Le chômage croissant au cours des deux dernières années n’a fait qu’accentuer probablement ce mouvement d’émigration37. Ces nouveaux modèles sont censés avoir un impact sur le degré de croissance économique et les normes socio-économiques de l’Europe méridionale dans un futur proche.


Figure 1.19 : Migration à partir de l’Espagne par citoyenneté, 2002-2010
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Source des données : Eurostat 2012c.




Parmi les immigrants, ceux qui sont d’origine européenne ou latino-américaine constituent les taux les plus élevés pour l’émigration, surtout en comparaison des Africains et des Asiatiques (figure 1.20). Compte tenu de la longue histoire de l’émigration européenne vers l’Amérique et de la facilité avec laquelle les Latino-Américains en Europe peuvent se rapatrier, il n’est pas étonnant de voir tant d’Européens et de Latino-Américains partir pour l’Amérique du Sud. À l’opposé, les restrictions auxquelles sont confrontés les Africains et les Asiatiques quand ils veulent traverser les frontières les rendent plus susceptibles de rester dans leur pays de résidence, l’Espagne en l’occurrence.


Figure 1.20 : Migration à partir de l’Espagne par continent d’origine, 2002-2011
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Source des données : Eurostat 2012c.








Saisies


Une des formes les plus brutales de l’expulsion est l’éviction des gens de leurs propres maisons pour défaut de paiement de leur prêt immobilier. C’est une tendance particulièrement dévastatrice en Europe parce que les personnes évincées restent responsables de la totalité de leur emprunt même après saisie du bien.

En Espagne, où le pourcentage de l’accès à la propriété est un des plus élevés d’Europe (80 %), le nombre des saisies a atteint une hauteur inégalée38. C’est en partie lié au boom de la construction dans les années 2000 et à la volonté des banques d’innover en matière de prêts immobiliers. Mois après mois, depuis 2008, il y a eu des milliers d’évictions ; pour la seule année 2009, il y en a eu plus de 93 000. À la fin de l’année 2012, les saisies de biens immobiliers en Espagne avaient dépassé le chiffre de 400 000, à compter de l’année 2007.

Mais les taux des saisies ont augmenté de façon générale en Europe (voir tableau 1.3). La seule étude globale des tendances européennes s’arrête à l’année 2009 et c’est seulement après cette année-là que les choses ont dans l’ensemble empiré, comme l’indiquent des données fragmentaires39. Les augmentations varient d’un maximum de 205 % entre 2008 et 2009 en Lettonie à un minimum de 10,83 % en Suède. Certains pays ont vu leur taux de saisies décliner, alors même que les chiffres globaux des saisies étaient extrêmement élevés. Le taux des saisies en Hongrie, par exemple, a décliné de 70 % entre 2008 et 2009, mais cela s’explique par les augmentations très fortes des saisies en 2007 et 2008. À la fin de l’année 2012, la Hongrie avait procédé à près d’un million de saisies depuis l’année 2009.


Tableau 1.3 : Pays d’Europe ayant les nombres de saisies immobilières les plus bas et les plus élevés, 2007-2009















	 

	Nombre de saisies

	Changement (en %)




	2007

	2008

	2009

	2007-2008

	2008-2009

	Augmentation ?




	Les
plus
élevés

	Hongrie

	225 663

	245 597

	71 683

	   8,83

	– 70,81

	Non




	Allemagne

	 91 788

	 88 379

	86 617

	 – 3,71

	 – 1,99

	Non




	Espagne

	 25 943

	 58 686

	93 319

	126,21

	 59,01

	Oui




	Royaume-Uni

	 27 869

	 46 984

	54 014

	 68,59

	 14,96

	Oui




	Les
plus
bas

	Bulgarie

	     449

	     886

	  1 570

	 97,33

	  77,20

	Oui




	Finlande

	     506

	     825

	 1 036

	 63,04

	 25,58

	Oui




	Danemark

	  1 015

	 1 942

	 2 860

	 91,33

	 47,27

	Oui




	Pays-Bas

	  1 811

	 1 961

	 2 256

	 8,28

	 15,04

	Oui







Source des données : White 2013.




Naturellement, ces augmentations doivent être interprétées avec prudence. Ainsi, l’augmentation de 63 % en Finlande semble très élevée, mais le nombre total des procédures de saisie est encore inférieur à 1 000 (et le chiffre inclut les prêts immobiliers non résidentiels). Les taux des saisies, au moins dans certains États membres de l’Union européenne, ont commencé à augmenter à partir d’un chiffre très bas. De surcroît, le volume total des procédures de saisie est relativement faible par rapport au nombre total d’emprunts immobiliers résidentiels en cours. Au Royaume-Uni, par exemple, les 46 984 saisies en 2008 constituent un chiffre élevé en apparence, mais elles ne représentent que 1 % du chiffre total des prêts immobiliers en cours durant la même année.

Ce que ces chiffres et d’autres plus récents rendent évident, c’est que le nombre total des saisies depuis 2007 n’a cessé d’augmenter, année après année, même s’il a parfois décliné au cours de la période. Ensuite, cette tendance n’est pas achevée et les pays se trouvent à des stades différents de ce processus. Ainsi, entre la fin de l’année 2007 et la fin de l’année 2009, les taux de défaut de paiement au Portugal et au Royaume-Uni n’ont augmenté que de manière infime, alors qu’ils doublaient à Chypre, en Hongrie et en Pologne, et triplaient en Irlande. Ces mêmes taux ont été multipliés par trois et plus au Danemark, en Espagne, en Estonie, en Bulgarie et en Lettonie. Toutefois, en dehors de la Bulgarie, de Chypre, de l’Estonie, de la Grèce, de la Hongrie, de l’Irlande, de la Lettonie et de la Pologne, dans aucun des États membres, de même qu’en Norvège, les emprunts dont les arriérés de paiement sont supérieurs à trois mois ne semblent représenter plus de 3 % du total des prêts immobiliers en cours en 2009. Enfin, les États membres ont ressenti l’impact de la crise de manière très différente. Chacun des trois États membres affectés par les augmentations les plus élévées (le Danemark, l’Estonie et la Lettonie) présente des taux de défaut de paiement très différents, ce qui laisse penser que les augmentations relatives des taux de défaut de paiement doivent être envisagées en parallèle avec le taux absolu de défaut de paiement, qui est faible dans certains cas.




Pauvreté

Ces taux de défaut de paiement, même en faible augmentation, revêtent une autre signification si nous prenons en considération l’incidence croissante de la pauvreté au sein des vingt-sept États membres de l’Union européenne en 2011. La pauvreté augmente à travers toute l’Europe, indépendamment des différents niveaux de développement socio-économique. Entre 2010 et 2011, par exemple, le pourcentage de la population à risque pour la pauvreté ou l’exclusion est passé de 41,6 % à 49,1 % en Bulgarie, de 27,7 % à 31 % en Grèce, de 25,5 % à 27 % en Espagne, de 29,9 % à 31 % en Hongrie, de 15 % à 16,1 % en Suède (voir tableau 1.4).

À la fin de l’année 2012, Eurostat, le bureau de la statistique de l’Union européenne, a communiqué des données mises à jour sur le risque de pauvreté ou d’exclusion sociale jusqu’en 201140. Il était établi que 119,6 millions de personnes au sein des vingt-sept États membres de l’Union européenne, soit 24,2 % de la population, étaient exposées au risque de la pauvreté, souffraient de privations matérielles sévères, vivaient dans des foyers où le niveau d’activité professionnelle était fortement réduit41. Au sein de ce groupe de vingt-sept pays, 9 % de la population souffraient de privations matérielles, des ressources les plus élémentaires (ils n’étaient pas en mesure, par exemple, de payer leurs factures, de chauffer adéquatement leur lieu d’habitation, de prendre une semaine de vacances loin de leur domicile). La part de ces personnes souffrant de ces privations sévères variait considérablement d’un pays membre à l’autre, allant de 1,2 % au Luxembourg et en Suède à 43,6 % en Bulgarie, et 30,9 % en Lettonie. En 2011, les proportions les plus fortes de population exposée au risque de la pauvreté ou de l’exclusion sociale étaient de 49,1 % en Bulgarie, de 40,3 % en Roumanie, de 40,1 % en Lettonie, de 33,4 % en Lituanie, de 31 % en Grèce et en Hongrie ; les plus faibles étaient de l’ordre de 15,3 % en République tchèque, de 15,7 % aux Pays-Bas et 16,1 % en Suède, de 16,8 % au Luxembourg et 16,9 % en Autriche. De plus, le rapport indiquait que 27 % des enfants âgés de moins de dix-huit ans souffraient d’une des trois formes de pauvreté ou d’exclusion sociale au moins, à la lumière des données de 2010. Les enfants étaient les plus affectés dans vingt États membres, tandis que les personnes âgées étaient les plus affectées en Bulgarie, en Slovénie, en Finlande et en Suède. Au Danemark, c’était la population en âge de travailler qui était la plus affectée.



Tableau 1.4 : Pauvreté et exclusion sociale dans les pays de l’U.E. et en Suisse, en Islande et en Norvège, 2008-2011

















	 

	% de la population exclue totale, par type d’exclusion sociale

	% de la population exclue

	Nombre d’exclus (en millions)




	Risque de pauvreté

	Privations matérielles sévères

	Ménages à intensité de travail faible

	2008

	2010

	2011




	U.E. des 27

	16,9

	 8,8

	10,0

	 23,5

	 23,4

	 24,2

	119,6




	Allemagne

	15,8

	 5,3

	 11,1

	 20,1

	 19,7

	 19,9

	 16,1




	Autriche

	12,6

	 3,9

	 8,0

	 18,6

	 16,6

	 16,9

	 1,4




	Belgique

	15,3

	 5,7

	13,7

	 20,8

	 20,8

	 21,0

	 2,3




	Bulgarie

	22,3

	43,6

	11,0

	 38,2

	 41,6

	 49,1

	 3,7




	Chypre

	14,5

	10,7

	 4,5

	 22,4

	 22,9

	 23,5

	 0,2




	Croatie

	 21,1

	14,8

	17,0

	 n/d

	 31,3

	 32,7

	 1,4




	Danemark

	13,0

	 2,6

	11,4

	 16,3

	 18,3

	 18,9

	 1,0




	Espagne

	21,8

	 3,9

	12,2

	 22,9

	 25,5

	 27,0

	 12,4




	Estonie

	17,5

	 8,7

	 9,9

	 21,8

	 21,7

	 23,1

	 0,3




	Finlande

	 13,7

	 3,2

	 9,8

	 17,4

	 16,9

	 17,9

	 0,9




	France

	14,0

	 5,2

	 9,3

	 18,6

	 19,2

	 19,3

	 11,8




	Grèce

	21,4

	15,2

	11,8

	 28,1

	 27,7

	 31,0

	 3,4




	Hongrie

	13,8

	23,1

	12,1

	 28,2

	 29,9

	 31,0

	 3,1




	Irlande

	 n/d

	 n/d

	 n/d

	 23,7

	 29,9

	 n/d

	 n/d




	Islande

	 9,2

	 2,1

	 6,2

	 11,8

	 13,7

	 13,7

	 0,0




	Italie

	 n/d

	 n/d

	 n/d

	 25,3

	 24,5

	 n/d

	 n/d




	Lettonie

	19,3

	30,9

	12,2

	 33,8

	 38,1

	 40,1

	 0,9




	Lituanie

	20,0

	18,5

	12,3

	 27,6

	 33,4

	 33,4

	 1,1




	Luxembourg

	13,6

	 1,2

	 5,8

	 15,5

	 17,1

	 16,8

	 0,1




	Malte

	15,4

	 6,3

	 8,3

	 19,6

	 20,3

	 21,4

	 0,1




	Norvège

	10,5

	 2,3

	 7,1

	 15,0

	 14,9

	 14,6

	 0,7




	Pays-Bas

	11,0

	 2,5

	 8,7

	 14,9

	 15,1

	 15,7

	 2,6




	Pologne

	17,7

	13,0

	 6,9

	 30,5

	 27,8

	 27,2

	10,2




	Portugal

	18,0

	 8,3

	 8,2

	 26,0

	 25,3

	 24,4

	 2,6




	Rép. tchèque

	 9,8

	 6,1

	 6,6

	 15,3

	 14,4

	 15,3

	 1,6




	Roumanie

	22,2

	29,4

	 6,7

	 44,2

	 41,4

	 40,3

	 8,6




	Roy.-Uni

	16,2

	 5,1

	11,5

	 23,2

	 23,1

	 22,7

	14,0




	Slovaquie

	13,0

	10,6

	 7,6

	 20,6

	 20,6

	 20,6

	 1,1




	Slovénie

	13,6

	 6,1

	 7,6

	 18,5

	 18,3

	 19,3

	 0,4




	Suède

	14,0

	 1,2

	 6,8

	 14,9

	 15,0

	 16,1

	 1,5




	Suisse

	15,0

	 1,3

	 4,7

	 18,6

	 17,2

	 17,3

	 1,3







Source des données : Eurojobs 2012.




Les chiffres de la pauvreté sont calculés selon des méthodes différentes en Europe et aux États-Unis. Mais certaines tendances importantes peuvent être dégagées pour les deux régions en ce qui concerne les proportions de sans-abri à vie (chiffres obtenus grâce aux enquêtes sur le nombre des foyers), l’inégalité des revenus, des prélèvements fiscaux et des avantages sociaux qui augmentent ou réduisent la pauvreté. Ces études montrent que les États-Unis et le Royaume-Uni, avant l’effondrement économique, ont toujours eu des proportions de sans-abri à vie plus élevées, des inégalités de revenus plus fortes et des politiques de redistribution sociale moins généreuses que la plupart des pays d’Europe42. Dans tous les pays, les minorités raciales et les personnes souffrant de maladies mentales nourrissent les rangs des sans-abri à vie dans une proportion élevée. Toutefois, au cours de ces dernières années, ces tendances sont devenues radicales en Grèce. Les ONG travaillant avec les sans-abri en Grèce estiment que leur nombre avait atteint les 20 000 à la fin de l’année 2010, si l’on compte l’ensemble des sans-abri dans les rues, des gens dépourvus d’un domicile, des gens mal logés et des gens logés dans des conditions insalubres. Par rapport au chiffre estimé de 17 000 en 2009, l’augmentation rapide révélait une tendance assez troublante.

L’accroissement rapide du nombre des suicides est une mesure assez précise du désespoir économique43. Cette tendance est évidente dans plusieurs pays du monde entier, de l’Inde aux États-Unis, même si c’est pour des raisons différentes — de la perte de ses terres ou d’une affaire commerciale à l’expérience d’un abandon complet par l’État et la société. Ce qui compte au regard de mon analyse, c’est le fait de l’augmentation et non le nombre total des suicides. En 2011, le ministre de la Santé grec, Andréas Lovérdos, a fait savoir que les suicides au cours des cinq premiers mois de l’année avaient sans doute augmenté de 40 % par rapport à la même période de l’année précédente. Le rapport établit aussi que la plupart de ces suicides étaient liés à la crise financière, puisque les faillites avaient nettement augmenté et que le chômage était passé de 13,9 % à 20,9 % en l’espace de douze mois. Klimaka, une organisation d’assistance importante, signale que les appels téléphoniques des gens considérés comme suicidaires ont plus que doublé, pour atteindre 5 500 en 2011.
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